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Le Burundi refuse de coopérer avec la commission d’enquéte de 'ONU

Jeune Afrique, 25 novembre 2016 Les autoritA©s burundaises ont sans surprise annoncA®© ce jeudi qu'elles refusaient
toute collaboration avec la commission d'enquA?te du Conseil des droits de 'homme de I'ONU, lancA©e mardi pour
enquAater sur les crimes perpA©trA©s depuis le dA©but de la crise burundaise, en avril 2015. Cette commission da€™enquAat
suite A 1a€™inquiA©tant rapport des Nations unies publiA© en septembre 2016. Il accuseA le gouvernement da€™ Astre respor
graves violations des droits de lA€™hommeA et met en garde contre la possibilitA© da€™un gA©nocide. BujumburaA avait alor
dA©noncA® un rapport A«A mensongerA A» et rejetAOA les rAOsultats de Ia€™enquAate, qui prA©conisait A©galement deA tr
auteurs prA©sumA®©s des crimes en justice.

Identifier les responsabilitA@sA Le Conseil des droits de JAE™hommes de IA€™ONU a nommA®© mardi 22 novembre trois ex
Fatsah Ouguergouz (AlgACrie), Reina Alapini Gansou (BA©n|n) et Francoise Hampson (Royaume-Uni), pour diriger les
investigations prA©vues sur une durA©e da€™un an,A soulignait le communiquA© du ConseilA publiA© le mA2me jour. Cette /
devra A«A identifier les auteurs prA©sumA®©s des violations des droits de JAE™Homme au Burundi avec Ia€™objectif que des ¢
soient rendusA A», prA©cise encore le communiquA©. Fin de non recevoir de BujumburaA Dans la foulA©e, les autoritA©s
burundaises ont affirmA© qua€™elles refusaient toute collaboration avec les experts. A«A Nous ne sommes pas impliquA©s da
les enquAates menA®©es par cette commissionA A», a fait savoir le ministre burundais des Droits humains,A Martin Nivyabandi,
CitA© parA Reuters. En septembre, ce dernier avait dA©jA crmquA@ les conclusions du rapport de IA€E™ONU, affirmant qua€™
A«A politiguement orientA©A A» avant da€™assurer que A«A certaines organisations internationales ont pour but de dA®stabili
gouvernements en AfriqueA A». Examen prA©liminaire de la CPI En avril,A la procureure de la Cour pA©nale internationale
(CPI) Fatou Bensouda avait annoncA®© l1a€™ouverture da€™un examen prA©liminaire aprA“sA avoir examinA© des rapports Ac
Actat de meurtres, da€™emprisonnements, da€™actes de torture, de viols et autres formes de violence sexuelled€! A». Face
accusations grandissantes et au risque de poursuite,A Pierre Nkurunziza aA promulguA© mi-octobre une loi portant retrait du
Burundi du Statut de Rome de la CPI. Une telle procA©dureA ne met toutefois pas le rA©gime A |a€™abri dAE™AG©ventuelles |
LeA traitA© de RomeA est en effet trA’s clair A ce sujet : A« Le retrait prend effet un an aprA’s la date A laquelle la notification
AotA© reAgue, A moins que celle-ci ne prA©voie une date postACrieure A» et il A« naA€™affecte en rien la poursuite de Ia€™e:
affaires que la Cour avait JA©JA commencA© A examiner avant la date A laquelle il a pris effetA A». Par Claire Rainfroy
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